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STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

CARNELLE- PAYS DE FRANCE 
 

 

TITRE 1 : DENOMINATION, SIEGE ET DUREE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 

 

ARTICLE 1
ER

 : COMMUNES MEMBRES, DENOMINATION 

 

En application des articles L5214-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 

(CGCT), il est créé une communauté de communes entre les communes de : ASNIERES 

SUR Oise BAILLET EN France, BELLOY EN FRANCE, MAFFLIERS, 

MONTSOULT, VILLAINES-SOUS-BOIS VIARMES, SEUGY, NOISY-SUR-OISE, 

SAINT-MARTIN DU TERTRE. 

 

Elle prend la dénomination de « communauté de communes Carnelle-Pays de France ». 

 

ARTICLE 2
ème

 : OBJET  
 

La communauté de communes a pour objet d’associer les communes au sein d’un espace de 

solidarité, en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un projet commun de 

développement et d’aménagement de l’espace, conformément à l’article L. 5214-1 alinéa 2 du 

CGCT. 

 

ARTICLE 3
ème

 : SIEGE 

 

Le siège de la communauté de communes est fixé en mairie de Viarmes soit PLACE PIERRE 

SALVI 95270 VIARMES. 

 

ARTICLE 4
ème

 : DUREE 

 

La communauté de communes est créée pour une durée illimitée, conformément à l’article 

L.5214-4 du CGCT. 

 

ARTICLE 5
ème

 : DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 

La communauté de communes peut être dissoute dans les termes et conditions prévues par 

l’article L.524-28 du CGCT. 

 

 

TITRE 2 : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES. 

 

 

ARTICLE 6
ème

 : REPRESENTATION AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

La communauté de communes est administrée par un conseil communautaire composé de 

délégués titulaires et suppléants désignés par les conseils municipaux des communes 

membres. 
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La représentation des communes au sein du conseil de la communauté de communes est fixée 

comme suit : 

- de 0 à 3500 habitants : 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 

- 3501 et plus                : 3 délégués titulaires et 3 délégués suppléants. 

 

Cette représentation est modifiée si nécessaire dès la publication des recensements généraux 

ou complémentaires de la population INSEE. 

 

ARTICLE 7
ème

 : ELECTIONS DES DELEGUES 

 

7.1 Les délégués titulaires et suppléants sont élus dans les conditions définies par l’article 

L.5211-7 du CGCT. 

 

7.2 Les délégués suppléants sont appelés à siéger au conseil de la communauté avec voix 

délibérative en cas d’empêchement des délégués titulaires. 

 

ARTICLE 8
ème

 : DUREE DES FONCTIONS 

 

Les fonctions de délégués au conseil de communauté suivent, quant à leur durée, le sort de 

l’assemblée au titre de laquelle elles sont exercées. 

 

Le mandat expire lors de l’installation du conseil de la communauté qui suit le 

renouvellement des conseils municipaux. 

 

En cas de vacance parmi les délégués titulaires ou suppléants, par suite de décès, démission 

ou tout autre cause, il est pourvu par le conseil municipal concerné, au remplacement dans le 

délai d’un mois. 

 

ARTICLE 9
ème

 : REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

9.1 Le conseil se réunit au siège de la communauté ou dans tout autre lieu qu’il choisit sur le 

territoire de la communauté, au moins une fois par trimestre conformément à l’article L. 

5211-11 alinéa 1 du CGCT. 

 

9.2 Les règles de convocation du conseil, de quorum et de validité des délibérations sont 

celles applicables aux conseils municipaux des communes de plus de 3 500 habitants et en 

vigueur dans le CGCT. 

 

ARTICLE 10
ème

 : INSTITUTION D’UN BUREAU 

 

10.1 Le conseil communautaire élit en son sein un bureau, composé d’un Président, de Vice-

présidents et de plusieurs autres membres. Le nombre de Vice-présidents est fixé par le 

conseil communautaire dans le respect des textes en vigueur et notamment de l’article L. 

5211-10 du CGCT. 

 

Le bureau comportera 1 délégué par commune. 

 

10.2 Le bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions du conseil. 
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10.3 Lors de chaque réunion du conseil, le Président rend compte des travaux du bureau. 

 

ARTICLE 11
ème

 : PRESIDENCE, ARTICLE L.5211-9 DU CGCT 

 

Le Président est l’organe exécutif de la communauté de communes. 

 

Il est seul chargé de l’administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et 

sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions, dans les conditions fixées par 

l’article L. 5211-9 du CGCT. 

 

ARTICLE 12
ème

 : REGLEMENT INTERIEUR 

 

Dans les six mois à compter de son installation, le conseil de la communauté adoptera un 

règlement intérieur, conformément à l’article L. 2121-8 du CGCT. 

 

TITRE 3 : COMPETENCES DE LA COMMUNAUTE 

 

ARTICLE 13
ème

 : INTERET COMMUNAUTAIRE 

 

L’intérêt communautaire des compétences dévolues à la communauté de communes, est 

déterminé à la majorité qualifiée des conseils municipaux requise pour la création de la 

communauté de communes, à savoir, les 2/3 au moins des conseils municipaux représentant 

plus de la moitié de la population totale ou ½ au moins des conseils municipaux représentant 

au moins les 2/3 de la population totale, et l’accord de la ou des communes représentant plus 

du ¼ de la population totale. 

 

ARTICLE 14
ème

 : COMPETENCES OBLIGATOIRES (ARTICLE L.5214-16 I du 

CGCT) 

 

14.1 Aménagement de l’espace 

 

- Etudes, réalisations et développement de toutes opérations reconnues d’intérêt 

communautaire concourant à l’aménagement de l’espace, à l’embellissement des villages, à la 

préservation et la mise en valeur des paysages à savoir dans ce cadre les espaces naturels 

sensibles et la participation aux études, à la création et à la gestion du schéma directeur 

dans le cadre du SMEP. 

 

- Organisation et développement d’une offre touristique à l’échelle communautaire avec 

notamment la réalisation et/ou soutien aux équipements de loisirs et de tourisme à caractère 

intercommunal. Ces actions pourront se faire dans le cadre de partenariats avec tous les 

acteurs ou organismes habilités à intervenir dans ce champ de compétence. 

 

- Acquisitions et constitutions de réserves foncières d’intérêt communautaire destinées aux 

activités et équipements communautaires. Les communes pourront à leur demande et sous 

réserve de l’accord du conseil communautaire, déléguer leur droit de préemption urbain à la 

communauté de communes, conformément aux dispositions de l’article L. 211-2 du Code de 

l’Urbanisme et article L. 5214-16 V du CGCT. L’élaboration des PLU et les autorisations 

relatives au droit du sol restent de compétence communale. 
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14.2 Développement économique 

 

- Etudes, création, aménagement, gestion et entretien des zones d’activités économiques 

déclarées d’intérêt communautaire. Les zones d’intérêt communautaire seront définies au fur 

et à mesure entre les communes et la communauté par délibérations concordantes et dans les 

conditions de majorité requise pour la création d’une communauté de communes. Ainsi 

seront d’intérêt communautaire toutes nouvelles zones industrielles d’activités 

économiques créées ou réhabilitées par la communauté de communes. Seront également 

d’intérêt communautaire, les études relatives à la zone de l’Orme sur le territoire de 

Viarmes/Belloy en France et la zone de la friche Vulli sur la commune d’Asnières sur 

Oise. 

 

- Participation aux réflexions et aux travaux pour l’éventuelle création d’une zone d’activités 

économiques sur la Croix Verte en partenariat notamment avec les organismes et collectivités 

intervenant sur ce domaine. 

 

- Etudes, actions et mobilisations de moyens en vue du maintien et du développement des 

commerces de proximité dans les communes membres de la communauté. 

 

ARTICLE 15
ème

 : COMPETENCES OPTIONNELLES RETENUES (ARTICLE 

L.5214-16II ET L.5214-23-I DU CGCT) 

 

15.1 Protection et mise en valeur de l’environnement 

 

- Développement et coordination d’actions pour la protection des paysages, la préservation de 

la faune et de la flore. 

 

- Collecte et traitement des ordures ménagères. Dans ce cadre, la communauté de communes 

représentera et se substituera à ses communes membres au sein du ou des syndicats auxquels 

les communes adhèrent. 

 

15.2 Voirie 

 

- Etudes préalables à la définition des critères pour déterminer les voiries d’intérêt 

communautaire. Une fois identifiées, la communauté de communes sera compétente pour leur 

entretien, leur aménagement et leur fonctionnement selon les modalités qui auront été 

définies dans les critères d’intérêt communautaire. Sont reconnus d’intérêt 

communautaire les parties de voiries intercommunales de fil d’eau à fil d’eau une fois 

remise en état, et dont la liste suit : 

 

Pour la commune d’Asnières sur Oise : 

-rue de Royaumont (hors agglomération) 

-voie communale n°1 dite route de Baillon depuis l’intersection avec RD 909 jusqu’au 

hameau de Baillon  

-rue des Gourdeaux 

- route de Noisy sur Oise 

- route des Princes 

- route de Boran 
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Pour la commune de Baillet en France : 

-rue Pierre et marie Curie (limite de communes entre Baillet et Montsoult entre rue de 

la Caille et rue des meuniers) 

- chemin rural n° 6 de Baillet en France à Attainville 

 

Pour la commune de Belloy en France : 

-voie communale de Belloy à Villaines 

-Voie communale n°4 de Saint martin du tertre à Viarmes 

-chemin vicinal n°5 dit de Beaumont 

-rue Richambre pour la partie entre l’avenue de Beaumont et la rue d’Epinay  

- Rue de la Briqueterie vers Saint Martin du Tertre jusqu’au RD 85 

- Place et rue de la Gare et stationnement des usagers SNCF 

- Rue de la Halte de Villaines et stationnement des usagers SNCF 

 

Pour la commune de Montsoult : 

-rue Pierre et Marie Curie 

-rue aux Loups 

-rue de Villaines 

-rue de Montbrun 

-rue Emile Combre 
-Place de la Gare et stationnement des usagers SNCF 

 

Pour la commune de Seugy :  

-RD922 ( une fois déclassée et remise en état) 

-chemin des Rouliers jusqu’à la RD 909 

-rue de la Gare  

 

Pour la commune de Viarmes :  

- RD 922 (une fois déclassée et remise en état) du carrefour de la Mascrée jusqu’à Seugy 

- route de Saint-Martin du Tertre  

- route des Princes 

- rue des Gourdeaux 

- route du Moulin de Giez 

- route de Saint Martin (dernier tronçon) 

- route de Giez (dernier tronçon) 

- rue de Seugy 
- Place de la Gare et stationnement des usagers SNCF 

- Avenue Foch jusqu’au carrefour rue Pasteur  

- Route de Boran 

- Rue Jean Moulin (portion de 150 ml, jouxtant les équipements sportifs et débouchant sur la 

RD 922). 

 

Pour la commune de Noisy sur Oise : 

-CD 922 (une fois déclassée et remise en état) 

- Rue Georges Marie Picot 

- Route d’Asnières sur Oise 
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Pour la commune de Villaines sous Bois : 

-route de Belloy en France 

-chemin de Maffliers  
- Rue de la Halte de Villaines et stationnement des usagers SNCF 

 

Pour la commune de Maffliers : 

-rue de Villaines  

-rue de Montbrun 

 

Pour la commune de Saint-Martin du Tertre : 

-rue de Viarmes (hors agglomération jusqu’à Viarmes)  

-rue Roger Renard (hors agglomération)  

 

La voirie comprend uniquement la chaussée. Sont exclus les trottoirs et accotements 

 

15.3 Cadre de vie 

 

- Etudes et mise en commun de toutes actions permettant d’obtenir des moyens de 

financement pour la rénovation, la conservation du patrimoine rural de chaque commune 

membre de la communauté. La communauté de commune ne sera compétente que pour la 

recherche et la mobilisation de financements en la matière pour le compte des communes 

membres, et nullement pour la signature en lieu et place de ces dernières pour les dits 

financements et/ou contrats qui auront été mobilisés. 

 

Les opérations reconnues d’intérêt communautaire en la matière pourront, par contre, tout 

naturellement être portées par la communauté de communes, tant dans la sollicitation et la 

signature des financements que dans leur maîtrise d’ouvrage, notamment pour la 

préservation des espaces naturels sensibles.  

 

15.4 Equipements culturels et sportifs. 

 

- Création, extension, aménagement et entretien d’équipements culturels et sportifs qui auront 

été reconnus d’intérêt communautaire. Préalablement à l’exercice de cette action, la 

communauté de communes mènera une étude pour recenser et définir les équipements 

culturels et sportifs existants sur le territoire des communes membres de la communauté. 

 

15.5 Action sociale d’intérêt communautaire. 

 

- Seule la halte garderie itinérante relèvera de l’intérêt communautaire. Les communes 

membres possédant une halte-garderie ou une crèche resteront de la compétence propre des 

communes. 

 

ARTICLE 16
ème

 : COMPETENCES FACULTATIVES 

 

16.1 Politique en faveur des jeunes 

 

- Réflexions, mise en œuvre, développement et coordination d’actions en faveur des jeunes. 
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16.2 Transfert de nouvelles compétences 

 

- Les communes membres de la communauté de communes se réservent le droit à tout 

moment, de transférer, en tout ou partie, à cette dernière, certaines de leurs compétences dont 

le transfert n’est pas prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, 

équipements ou services publics nécessaires à leur exercice. Ces transferts sont décidés par 

délibérations concordantes de l’organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant 

dans les conditions de majorité requise pour la création de l’établissement public de 

coopération intercommunale. 

 

16-3 Aménagement Numérique 

 

- Etablissement, exploitation, acquisition et mise à disposition d’infrastructures et réseaux 

de communications électroniques, conformément à l’article L.1425-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, en particulier pour exercer la compétence relative au 3° et du 15° 

de des articles L.32 et L.33 du Code des Postes et des Communications électroniques, 

incluant, le cas échéant, l’acquisition de droits d’usage à cette fin ou l’achat 

d’infrastructures ou réseaux existants et la mise à disposition des équipements réalisés aux 

opérateurs et utilisateurs de réseaux indépendants. 

 

 

ARTICLE 17
ème

 : FONDS DE CONCOURS 

 

Le conseil communautaire se réserve le droit d’attribuer des fonds de concours aux communes 

membres afin de contribuer à la réalisation ou au fonctionnement d’équipements dont l’utilité 

dépasse manifestement l’intérêt communal. 

 

ARTICLE 18
ème

 : DOTATION DE SOLIDARITE 

 

La communauté de communes se réserve le droit d’instaurer une dotation de solidarité dont le 

principe et les critères de répartition entre les bénéficiaires pourront être fixés par le conseil de 

la communauté statuant à la majorité des deux tiers. 

 

ARTICLE 19
ème

 : MISSIONS, GESTIONS, CONVENTIONS 

 

Dans la limite de ses compétences et dans les conditions définies par convention entre la 

communauté de communes et les communes concernées, la communauté de communes 

pourra exercer pour le compte d’une ou plusieurs communes membres toutes études, missions 

ou gestions de services. Cette intervention pourra donner lieu à une facturation spécifique 

dans les conditions définies par convention. 

 

 

TITRE 4 : RESSOURCES 

 

ARTICLE 20
ème

 : RECETTES, ARTICLE L. 5214-23 DU CGCT. 

 

Les recettes de la communauté de communes intègrent : 
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1. les ressources fiscales mentionnées à l’article 1609 quinquies C ou, le cas échéant, à 

l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts. 

2. Le revenu des biens meubles ou immeubles de la communauté de communes. 

3. Les sommes qu’elle reçoit des Administrations Publiques, des associations, des 

particuliers, 

4. Les sommes perçues en échange d’un service rendu, 

5. Les subventions de l’Europe, de l’Etat, de la Région, du Département et des 

Communes, 

6. Le produit des dons et legs, 

7. Le produit des taxes, redevances et conditions correspondant aux services assurés, 

8. Le produit des emprunts, 

9. La DGF, 

10. La DGE, 

11. Le FCTVA, 

12. La DDR, 

13. Les autres dotations auxquelles la communauté serait éligible, 

14. D’une façon générale, toutes les subventions pouvant être perçues. 

 

 

ARTICLE 21
ème

 : CONDITIONS FINANCIERES ET PATRIMONIALES DE 

TRANSFERT DE COMPETENCES, ARTICLE L. 5211-18 II DU CGCT. 

 

21.1 Le transfert de compétences entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des biens, 

équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu’à l’ensemble des droits et 

obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des 3 premiers alinéas 

de l’article L.1321-1, des 2 premiers alinéas de l’article L.1321-2 et des articles L.1321-3, L 

1321-4 et L. 1321-5 du CGCT. Dans ce cadre, les biens transférés des communes sont mis à 

disposition de la communauté de communes dans le cadre de l’exercice de ses compétences. 

 

Les contrats passés antérieurement par les communes sont transférés et exécutés dans les 

conditions antérieures sauf accord différent des parties. La substitution de la personne morale 

aux contrats conclus par les communes n’ouvre aucun droit à résiliation ou indemnisation 

pour le cocontractant, conformément à l’article L. 5211-18 II in fine du CGCT. 

 

21.2 La commune qui transfère la compétence informe les contractants de cette substitution. 

 

TITRE 5 : ADHESION, DEPART ET EVOLUTION DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES 

 

ARTICLE 22
ème

 : ADMISSION D’UNE NOUVELLE COMMUNE 

 

22.1 Une nouvelle commune peut être admise, sur sa demande, au sein de la communauté de 

communes Carnelle- Pays de France, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-18 I 

alinéa 1
er

 du CGCT. 

 

Cette admission nécessitera l’accord du conseil de la communauté statuant à la majorité 

simple et la non-opposition de plus du 1/3 des conseils municipaux des communes membres. 

 

22.2 Une nouvelle commune peut être admise à l’initiative de l’organe délibérant de 

l’E.P.C.I., conformément aux dispositions de l’article 5211-18 alinéa 2
ème

 du CGCT. 
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22.3 Le périmètre de l’E.P.C.I. peut aussi être ultérieurement étendu à l’initiative du 

représentant de l’Etat. La modification est alors subordonnée à l’accord de l’organe délibérant 

et des conseils municipaux dont l’admission est envisagée, conformément à l’article 5211-18I 

alinéa 3
ème

 du CGCT. 

 

22.4 Cette admission ne donnera pas lieu à modification statutaire autre que celle induite par 

l’adhésion d’un nouveau membre. 

 

 

 

 

ARTICLE 23
ème

 : RETRAIT D’UNE COMMUNE MEMBRE 

 

Une commune membre peut se retirer de la communauté de communes Carnelle-Pays de 

France dans les conditions prévues à l’article L.5211-19 du CGCT. 

 

Le retrait est subordonné à la non-opposition de plus d’1/3 des conseils municipaux des 

communes membres. Il prend effet dès notification de l’arrêté préfectoral autorisant le retrait. 

 

La commune se retirant de la communauté continue à supporter le service de la dette pour les 

emprunts contractés par la communauté de commune pendant la période au cours de laquelle 

la commune en était membre, et ceci jusqu’au l’amortissement complet desdits emprunts. Les 

modalités de calcul de cette dette seront définies selon les règles de majorité qualifiées 

requises pour la création d’une communauté. 

 

Le conseil communautaire constate le montant de la charge de ces emprunts lorsqu’il adopte 

le budget. 

 

La commune sortante pourra se libérer de sa quote-part de la dette par un paiement global au 

jour de son retrait de la communauté. 

 

De la même manière, la commune se retirant devra se libérer de sa quote-part afférente aux 

charges de fonctionnement supportées par la communauté, quote-part dont les modalités de 

calcul seront définies seront les règles de majorité qualifiée requises pour la création d’une 

communauté de communes. 

 

ARTICLE 24
ème

 : ADHESION A UN E.P.C.I. – ARTICLE L.5214-27 DU CGCT 

 

A moins de dispositions contraires, confirmées par la décision institutive, l’adhésion de la 

communauté de communes à un E.P.C.I. est subordonnée à l’accord des conseils municipaux 

des communes membres de la communauté de communes, donné dans les conditions de 

majorité qualifiée requises pour la création de la communauté. 

 

ARTICLE 25
ème

 : REPRESENTATION DANS LES E.P.C.I. EXISTANTS – 

SUBSTITUTION – ARTICLE L.5214-21 ALINEA 2
ème

 du CGCT 

 

Pour l’exercice de ses compétences, la communauté de communes est substituée aux 

communes qui en sont membres lorsque celles-ci sont groupées avec des communes 

extérieures à la communauté dans un syndicat de communes, lequel devient un syndicat mixte 
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au sens de l’article L.5711-1 du CGCT. Ni les attributions du syndicat, ni le périmètre dans 

lequel il exerce des compétences ne sont modifiés. 

Est concerné le SICTOMIA, déjà syndicat mixte. 

 

TITRE 6 : DISPOSITIONS DIVERSES 

 

ARTICLE 26
ème

 : NOMINATION DU COMPTABLE 

 

Les fonctions de Comptable de la communauté de communes sont exercées par le Comptable 

du Trésor Public de Viarmes. 

 

 

ARTICLE 27
ème

 : ANNEXES AUX DELIBERATIONS 

 

Les présents statuts sont annexés aux délibérations des conseils municipaux approuvant les 

présents statuts. 

 

 

 

 

 

 


